


 
A.L.M 

Société à responsabilité limitée 
au capital de 8000 euros 

Siège social : 777 Route de Bivan  

38470 L’ALBENC 
434 999 603 RCS GRENOBLE 

PROCES-VERBAL CONSTATANT LE CARACTERE DEFINITIF 

DES MODIFICATIONS APPORTEES AUX STATUTS 

Le 15 mai 2024, 

Au siège social, 

Marine PANSU agissant en qualité de Gérante de la Société A.L.M, Société à responsabilité limitée au 

capital de 8000 euros, dont le siège social sis 777 Route de Bivan, 38470 L’ALBENC, immatriculée au 

Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro 434 999 603 RCS GRENOBLE, 

A, par ces présentes, fait les déclarations et constatations suivantes : 

DECLARATIONS 

Marine PANSU, ès-qualités, déclare que suivant acte sous seing privé en date du 14 mai 2024, une 

cession de parts est intervenue entre :  

• Monsieur BELLE Pierre, demeurant 422 Route de Murles, 34570 VAILHAUQUES, né le 6 

novembre 1960, à VALENCE, 

 

ET  

 

• Madame Marine PANSU, demeurant 777 Route de Bivan, 38470 L’ALBENC, née le 30 

mars 1995 à MONTPELLIER, 

 

Portant sur 8 parts sociales de la société A.L.M 

AU PROFIT DE  

• Marine PANSU 

 

Qu'en conséquence de ladite cession, l'article 7 des statuts ont été modifié ainsi qu'il suit : 

 



ARTICLE 7 – Capital social 

Le capital social est réparti comme suit : 

• Monsieur Pierre BELLE 

  à concurrence de 792 parts,  

ci SEPT CENT QUATRE-VINGT DOUZE parts sociales, numérotées de 9 à 800 

   

• Madame Marine PANSU, 

  à concurrence de 8 parts,  

ci HUIT parts sociales, numérotées de 1 à 8 

 

                           Total égal au nombre de parts composant le capital social 

Ci…………………………………………. 800 parts sociales. 

 

Marine PANSU, ès-qualités, déclare en outre que ladite cession a été signifiée à la Société, par dépôt 

au siège social, d'un original de l'acte, conformément aux dispositions de l'article L 221-14 du Code de 

commerce, ainsi que le certifie l'attestation en date du 15 mai 2024. 

CONSTATATION 

Ces déclarations faites, Marine PANSU, ès qualités, déclare que la modification statutaire susvisée est 

devenue définitive à la date du 14 mai 2024, date de la signification à la Société de la cession de parts. 

De tout ce que dessus, Marine PANSU a dressé le présent procès-verbal. 

 

 

Lu et certifié véritable, 

Marine PANSU 



A.L.M 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 8000 euros 
Siège social : 8 Avenue Théophile Gautier 

75016 PARIS 
434999603 RCS PARIS 

 

PROCES-VERBAL 

DES DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE GERANT 

DU 13 MAI 2024 

I - A PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

Monsieur BELLE Pierre demeurant 422 ROUTE DE MURLES 34570 VAILHAUQUES,  

Propriétaire de la totalité des 800 parts de 10 euros chacune composant le capital social de la Société 

A.L.M, 

Associé unique de ladite société, 

II - A PRIS LES DECISIONS SUIVANTES : 

- Transfert du siège social et modification corrélative de l'article 4 des statuts 

- Modification de l’article 7 des statuts suite cession de parts sociales 

- Pouvoir en vue des formalités. 

PREMIERE DECISION - TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL 

L'associé unique décide de transférer le siège social de 8 Avenue Théophile Gautier 75016 PARIS à 

777 ROUTE DE BIVAN 38470 L'ALBENC, à compter du 14 mai 2024. 

En conséquence, l'article 4 des statuts a été modifié comme suit : 

« ARTICLE 4 - Siège social 

 

Le siège social est fixé à 777 ROUTE DE BIVAN 38470 L'ALBENC. 



Il pourra être transféré en tout autre endroit sur le territoire français par simple décision de la Gérance, 

sous réserve de ratification par la prochaine assemblée générale. » 

DEUXIÈME DECISION – MODIFICATION DE L’ARTICLE 7 DES STATUTS 

Sous la condition suspensive de la réalisation définitive de la cession de parts, l’associé unique décide 

de modifier comme suit l'article 7 des statuts comme suit : 

 

« ARTICLE 7 – Capital social 

Le capital social est réparti comme suit : 

 

• Monsieur Pierre BELLE 

  à concurrence de 792 parts,  

  ……………………………………………….ci SEPT CENT QUATRE-VINGT DOUZE 

parts sociales, numérotées de 9 à 800 

   

• Madame Marine PANSU, 

  à concurrence de 8 parts,  

  …………………………………………………ci HUIT parts sociales 

numérotées de 1 à 8 

 

                          Total égal au nombre de parts composant le capital social 

Ci…………………………………………. 800 parts sociales.» 

TROISIEME DECISION – MODIFICATION DE L’ARTICLE 12 DES STATUTS 

L’associé unique décide de modifier comme suit l'article 12 des statuts comme suit : 

 

«  B – Conditions de fond 

Les parts sociales ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou à titre gratuit, quelle que soit la qualité du 

cessionnaire, et même entre associés, qu'avec le consentement de la majorité en nombre des associés 

représentant au moins les deux tiers des parts sociales. 

Dans le cas où l'agrément des associés est requis et lorsque la Société comporte plus d'un associé, le 

projet de cession est notifié par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception à la Société et à chacun des associés.  

Dans les huit jours à compter de la notification qui lui a été faite en application de l'alinéa précédent, 

la Gérance doit convoquer l'assemblée des associés pour qu'elle délibère sur le projet ou consulter des 

associés par écrit sur ce projet. 

La décision de la Société est notifiée au cédant par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception. 



Si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des 

notifications prévues au premier alinéa ci-dessus, le consentement à la cession est réputé acquis. 

 

En cas de refus d'agrément, les associés sont tenus, dans les trois mois à compter de ce refus, d'acquérir 

ou de faire acquérir les parts à un prix fixé par commun accord entre les parties ou, à défaut d'accord, 

conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code civil, les frais d'expertise étant à la charge 

de la Société. 

Toutefois, l'associé cédant qui détient ses parts depuis moins de deux ans ne peut se prévaloir des 

dispositions du paragraphe précédent, à moins qu'il ne les ait reçues par voie de succession, de 

liquidation de communauté entre époux ou de donation à lui faite par son conjoint, un ascendant ou un 

descendant. 

En cas d'expertise dans les conditions définies à l'article 1843-4 du Code civil, le cédant peut renoncer 

à son projet de cession à défaut d'accord sur le prix fixé par l'expert. Cette faculté de renonciation doit 

être exercée par écrit dans un délai de 60 jours à compter de la notification du prix fixé par l'expert. A 

défaut, le consentement du cédant à la cession, au prix fixé par l'expert, sera réputé acquis, sauf 

manifestation contraire de sa part. Le cédant peut également renoncer à son projet de cession, en dehors 

de toute expertise, dans un délai de 30 jours à compter de la notification du défaut d'agrément. 

A la demande de la Gérance, le délai de trois mois peut être prolongé une ou plusieurs fois, par décision 

de justice, sans que cette prolongation puisse excéder six mois. 

La Société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider dans le même délai de 

réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé et de racheter ces parts 

au prix déterminé par accord des parties ou, à défaut d'accord, conformément à l'article 1843-4 du 

Code civil. Un délai de paiement, qui ne saurait excéder deux ans, peut, sur justification, être accordé 

à la Société par décision de justice. Les sommes dues portent intérêt au taux légal en matière 

commerciale. 

 

Le reste de l’article demeure inchangé,  

TROISIÈME DECISION — MODIFICATIONS DE L’ARTICLE 13 

L’associé unique décide de modifier comme suit l'article 13 - Gérance des statuts comme suit : 

 

« Article 13 - Gérance 

La Société est gérée et administrée par un ou plusieurs Gérants, associés ou non associés, personnes 

physiques, avec ou sans limitation de durée de leur mandat, désignés par les associés. 

En cours de vie sociale, la nomination des Gérants est décidée dans les conditions prévues pour 

l'adoption des décisions ordinaires conformément aux présents Statuts. 

Le ou les Gérants sont révocables par décision des associés prise dans les conditions prévues pour 

l'adoption des décisions ordinaires conformément aux présents Statuts. 

Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages-intérêts. Enfin, un 

Gérant peut être révoqué en justice, pour cause légitime, à la demande de tout associé. 



Les fonctions du ou des Gérants cessent par décès, interdiction, déconfiture, faillite personnelle, 

incompatibilité de fonctions ou révocation. Le Gérant peut également démissionner de ses fonctions, 

mais il doit en informer par écrit chacun des associés 3 mois à l'avance. 

La cessation des fonctions du ou des Gérants n'entraîne pas dissolution de la Société. » 

 

Le reste de l’article demeure inchangé, 

QUATRIÈME DECISION — DELEGATION DE POUVOIRS 

L'associé unique délègue tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait des présentes à l'effet 

d'accomplir toutes les formalités légales. 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal signé par l'associé unique et répertorié 

sur le registre des décisions de l'associé unique. 

 

Monsieur Pierre BELLE 



Liste des sièges sociaux antérieurs de la société A.L.M 
 

 

La soussignée, Mme PANSU Marine, demeurant 777 Route de Bivan - 38470 L’Albenc 

 

Agissant en qualité de gérante de la Société A.L.M au capital de 8000 euros, immatriculée au 

Registre du commerce et des sociétés sous le numéro 434 999 603 RCS PARIS 

 

Déclare, conformément aux dispositions de l’article R 123-110 du Code de commerce : 

Il s’agit du premier transfert de siège de la Société : que la Société A.L.M n’avait jusqu’à ce jour 

opéré aucun transfert de siège social, celui-ci étant, depuis sa constitution, fixé 8 Avenue Théophile 

Gautier à PARIS. 

 

Fait à L’ALBENC 

 

Le 15 mai 2024,  

 

 


























